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Établissement demandant l’accréditation : Université Reims Champagne Ardenne 

Établissement(s) co-accrédité(s) : 

 

Master Droit public des affaires 

Caractérisation de la formation 

Intitulé de la formation Droit public des affaires (nomenclature nationale) 

Type de cursus Master 

Parcours  

Lieu(x) de la formation Campus Croix Rouge (Reims) 

Évolution de la formation 

(1) Renouvellement à l’identique 

(2) Renouvellement avec restructuration légère : 

notamment, changement d’intitulés de parcours 

(ou mentions pour les formations du domaine de la 

culture), changement de contenus de formation 

(3) Renouvellement avec restructuration importante : 

notamment, modification du nombre et de 

l’organisation des parcours (ou mentions pour les 

formations du domaine de la culture) 

(4) Création issue d’une restructuration 

(5) Création ex-nihilo 

 Réponse aux recommandations du Hcéres dans l’évaluation du bilan de la formation 

Les recommandations étaient formulées pour le master Droit public avant autonomisation des parcours en 

mentions et ne correspondent donc pas nécessairement à la réalité de la nouvelle mention DPA (anciennement 

parcours DPA). En effet :  
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S’agissant des liens avec le milieu socio-économique, le M2 Droit public des affaires est déjà fortement lié avec 

le monde professionnel avec plus de la moitié des enseignants praticiens, l’ouverture à l’apprentissage et des 

rencontres régulières avec des praticiens (visite de cabinets, de services juridiques de collectivités territoriales). 

Ces rencontres seront élargies au M1 lorsque le parcours DPA sera devenu une mention de master autonome. 

Des rencontres et forums métiers seront organisées.  

S’agissant de l’amélioration de l’évaluation interne et le suivi des diplômes : La création d’une page Linkedin du 

master et le maintien d’échanges de mails réguliers avec les anciens permettent de suivre leur parcours.  

Évolution du projet de la formation 

Dans l’accréditation antérieure, le droit public des affaires était un parcours de la mention Droit public. 

Dorénavant, c’est une mention à part entière. La maquette ne sera pas pour autant bouleversée puisqu’une 

grande partie des matières est mutualisée avec les autres mentions de master relevant du droit public en 

première année. 

La maquette du M1 sera plus adaptée à la spécialité et celle du M2 sera proche de celle de l’actuel parcours. 

La transformation du parcours en mention apporte plus de clarté et de visibilité à cette formation tout en 

améliorant son autonomie de gestion (dates de jury d’examen par exemple).  

Cette mention vient logiquement après la licence qui propose des enseignements généralistes au fondement 

du master (droit constitutionnel, droit administratif, droit des contrats administratifs, droit administratif des biens, 

finances publiques, droit de l’urbanisme, droit des collectivités territoriales, contentieux administratif).  

Cette formation mieux identifiée répond parfaitement aux besoins de juristes spécialisés dans cette spécialité, la 

commande publique en particulier. Les étudiants du parcours actuel trouvent tous aisément du travail 

rapidement. De nombreux postes sont même non pourvus en la matière.  

Par le stage obligatoire en M2 et facultatif en M1, par une spécialisation en M2 recherchée sur le marché du 

travail, des ateliers juridiques en M2, 2/3 des enseignants qui sont des praticiens en M2, ce master prépare 

parfaitement à l’insertion professionnelle. 

Le master sera désormais organisé en bloc de compétences 

La capacité d’accueil est de 17 en M1 et 17 en M2. La mention accepte les étudiants issus de la plateforme 

« Études en France » 

Les étudiants se destinent principalement aux métiers d’avocat, juriste contractuel ou par concours dans les 

administrations, juriste en entreprise, juriste dans les offices publics d’habitats, dans le BTP, etc.  

 


